
Bruxelles, le 22 décembre 2005
D(2005) 

Compte rendu du Comité de l’AFFCE du 13 décembre 2005
Participants,  membres du Comité : N. Le Cam, J.J. Rateau, J.Buchet de Neuilly, M. Thomas, B. Soret ; M. Richonnier, Y. Crétien ; D.J. Faggianelli ; F.Andreone;
Invités : F.Ziegler, P. Le Quement, L. Bouthors ; O.Chassagne ; C.Ory ;P. Clairet
Don à l’Entraide Française : le président évoque la tradition sympathique de l’AFFCE d’inviter, aux frais de l’association, les membres du Comité pour un déjeuner de Noël ou de Nouvelle année. Il suggère toutefois que chacun des participants paye son déjeuner et que les économies ainsi faites par l’AFFCE fassent l’objet d’un don à l’Entraide française. Cette proposition est acceptée à l’unanimité. C’est donc une somme de 600€ qui sera virée par notre trésorier à cette association.

Conclusions du groupe de travail « Statuts » : le groupe de travail mis en place par l’AG du 23 juin et composé de Nathalie Le Cam (présidente), Jean Jacques Rateau, Fabrice Andreone et François Ziegler a commencé ses travaux dès le mois de juillet. Ses premières conclusions ont été discutées lors de la réunion du Comité du 29 septembre 2005. Nathalie Le Cam présente ses conclusions, en tant que Présidente du groupe de travail. Elle préconise le recours à une solution de droit français « Loi 1901 », beaucoup plus légère et plus flexible que les solutions de droit belge (Association Sans But Lucratif ou Association Internationale Sans But Lucratif).

Tour de table et questions-réponses: le président remercie le groupe de travail pour le sérieux du travail fourni. Il rappelle que le projet de nouveau statut doit être envoyé aux membres de l’association un mois avant la date prévue pour l’AG extraordinaire qui précèdera le dîner du 25 ème anniversaire, comme nous nous y sommes engagés lors de l’AG du 23 juin. Cette date a été fixée au 2 février suite aux engagements pris par Maurice Thomas avec le sponsor de cette soirée..

Une discussion intense permet ensuite à chacune des personnes présentes d’exprimer son point de vue et de poser ses questions. 

A cet égard, le président propose aux participants de garder l’acronyme AFFCE, en veillant à ce que la déclinaison choisie ne limite pas l’appartenance à l’association d’une part aux seuls Fonctionnaires et d’autre part aux seules institutions communautaires. Il propose un nom tel que « Association des Françaises et Français des institutions Communautaires et Européennes ». Ce principe est approuvé par tous les participants.

En revanche, la solution de droit français « Loi de 1901 » pour l’enregistrement de l’AFFCE ne faisant pas encore l’unanimité, le président suggère de reporter la date de la prochaine AG afin de pouvoir réunir de nouveau le comité pour aboutir à un consensus unanime. Maurice Thomas indique que, malheureusement, des engagements fermes ont déjà été pris avec notre sponsor et qu’un report de date mettrait l’AFFCE dans une situation délicate.

En conséquence le président demande que chacun s’exprime par un vote pour indiquer s’il est d’accord pour convoquer l’AG du 2 février sur la base de l’option préconisée par le groupe de travail. 

Le résultat est le suivant : 8 vote pour, 5 votes contre et 2 abstentions. La proposition est adoptée.

En conséquence, le groupe de travail est invité à soumettre le projet modifié avant le 21 décembre pour que ce texte puisse être joint à la convocation de l’AG avant Noël. 
Michel Richonnier (Président)


Fabrice Andreone (Secrétaire)
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